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CRASH
Ju-AiR A ReDÉCOLLÉ
La compagnie Ju-Air a repris 
hier ses vols après l’accident qui 
a fait 20 morts le 4 août au Piz 
Segnas (GR). L’un des deux vols 
prévus a toutefois été annulé en 
raison d’une menace d’orage. 
Cette saison, seules 10% des ré-
servations ont été annulées. ATS

PAYS-D’ENHAUT
uN JeuNe PiNCÉ À 172 KM/H
Un conducteur suisse de 21 ans 
s’est fait flasher par un radar 
jeudi en fin d’après-midi à 
 Rougemont, à 172 km/h sur 
un tronçon limité à 80 km/h. 
Le jeune chauffard risque d’un 
à quatre ans de prison, a précisé 
hier la police vaudoise. ATS

SALAIRES ÉGAUX
SuSPeNSe Au PARLeMeNT
La commission de l’éducation 
du National a adopté sur le fil 
la révision de la loi sur l’égalité, 
visant à imposer davantage de 
transparence en matière d’éga-
lité salariale. La voix de la prési-
dente Christine Bulliard (pdc, 
FR) a été prépondérante. ATS

PSYCHIATRIE
GRAVeMeNT BRÛLÉe À CeRY
Une résidente de l’hôpital psy-
chiatrique de Cery, à Lausanne, 
a été grièvement brûlée dans 
l’incendie de sa chambre hier 
matin, vers 9 h 15. Cette femme 
âgée de 39 ans a été transpor-
tée au CHUV. Ses jours sont 
en danger. ATS

VILLE DE BERNE
PARASOLS SuR LeS PARKiNGS
La ville de Berne lance un projet 
inédit pour réduire le trafic 
 motorisé: durant deux mois, elle 
va supprimer des places de parc 
pour les transformer en un lieu 
de rencontre dans l’espace 
 public avec du mobilier urbain 
(tables, parasols, etc.). ATS

NATIONS UNIES
uNe SuiSSeSSe NOMMÉe
Le secrétaire général de l’ONU 
Antonio Guterres a nommé 
l’ambassadrice suisse Mirjana 
Spoljaric Egger au poste de se-
crétaire générale adjointe et ad-
ministratrice assistante du Pro-
gramme des Nations Unies pour 
le développement (PNUD). ATS

Après la gauche et le PLR, c’est le PDC qui s’opposerait au paquet liant avions de combat et défense sol-air

Parmelin canardé au Conseil des Etats
K PHILIPPE BOEGLIN

Armée L Guy Parmelin pour-
rait bien vivre des heures diffi-
ciles au Conseil des Etats. Son 
paquet liant les avions de com-
bat et la défense sol-air (DSA) a 
du plomb dans l’aile. Les séna-
teurs sont loin d’être una-
nimes: la majorité de la gauche 
rose-verte s’oppose au double 
achat, tandis que le PLR, selon 
Le Matin Dimanche, aimerait 
scinder le projet du ministre de 
la Défense. Et pour ne rien ar-
ranger, a-t-on appris, le PDC 
semble séduit par les sirènes li-
bérales-radicales, c’est-à-dire 
acquérir la DSA avant les jets 
de chasse.

Cette défection menacerait 
sérieusement les plans du 
conseiller fédéral UDC. Sans la 
gauche, le PLR et le PDC, l’ob-
tention d’une majorité rimerait 
avec mission impossible. Le 
péril se précise: l’arrêté de prin-
cipe et de planification voulu 
par Guy Parmelin, qui propose 
de libérer 8 milliards de francs 
pour acquérir ensemble avions 
et défense antiaérienne, et ain-
si mieux les coordonner, risque 
fort de piquer du nez.

Vent contraire
Prudence toutefois, rien n’est 
fait. La procédure de consulta-
tion s’achève le 22 septembre, et 
les avis peuvent évoluer. Les 
partis n’ont d’ailleurs pas en-
core pris officiellement position. 
Mais un certain climat se déve-
loppe à la Chambre des cantons. 
Et le vent ne souffle pas dans le 
dos du ministre vaudois.

Les fronts se multiplient. A 
gauche, les Verts et la majorité 
des socialistes ne voudront pro-
bablement pas du paquet com-
binant les avions et la défense 
sol-air. Et au centre droit, selon 
nos informations, «un grand 
groupe» de sénateurs PDC 
pourrait se placer dans le sillage 

du PLR: extraire la DSA du pro-
jet et l’acquérir par exemple dès 
2020, et acheter les avions plus 
tard.

La manœuvre a un but. Elle 
permettrait de ne faire porter le 
vote populaire, souhaité par 
une grande partie du parle-
ment, que sur les avions. De 
quoi minimiser les dangers. «Le 
projet actuel pourrait effrayer le 
peuple, la somme de 8 milliards 
est très élevée. Et si la popula-
tion refuse, l’armée perdra tout: 
les avions et la défense sol-air», 
résume un démocrate-chrétien.

Nouveau rejet à éviter
Les sénateurs PLR redoutent en 
outre l’introduction par la 
bande du référendum financier: 
l’arrêté de planification concoc-
té par Guy Parmelin y res-
semble comme deux gouttes 
d’eau. Il ne contient que le bud-
get de 8 milliards et le concept 
général d’un tandem avions-
DSA. Mais il ne dit rien sur le 
type et le nombre de jets, qui ne 
seront choisis par le Conseil fé-
déral qu’en 2020 après le vote 
éventuel, pour éviter de rééditer 
le refus de l’avion suédois Gri-
pen en 2014.

Et puis, d’autres éléments 
influencent une partie du PLR 
et du PDC. Il s’agit des intérêts 
de l’industrie d’armement, allé-
chée par la défense sol-air, un 
volet estimé entre 1,5 et 2 mil-
liards de francs. Acheter la DSA 
rapidement, sans la soumettre 
à un vote populaire de tous les 
dangers, assurerait de juteux 
contrats à certains.

Pas de plan B
Tous ces motifs font planer une 
épée de Damoclès sur le paquet 
Parmelin. Si le Conseil des Etats 
vote contre, il bloquera son ar-
rêté de planification. Rien de 
plus ennuyeux pour le Vaudois, 
qui s’est déclaré sans plan B.

Un échec aurait des implica-
tions sur la forme du vote popu-

laire. Si la défense sol-air est 
sortie du paquet, le Conseil fé-
déral pourra-t-il conserver 
l’instrument de l’arrêté de pla-
nification? Non, affirme le Dé-
partement fédéral de la défense 
(DDPS). «A la lumière de notre 
analyse actuelle, un projet ne 
contenant que les avions de 
combat ne remplirait plus la 
condition de la «portée ma-
jeure», nécessaire pour former 
un arrêté de planification.» La 
question a son importance, 
puisque ledit arrêté permet 
d’ouvrir la porte à un référen-
dum, tout en évitant que la po-
pulation ne se prononce sur le 
modèle et le nombre d’appareils.

Mais l’avis juridique du 
DDPS ne fait pas l’unanimité. 
Les Services du parlement esti-
ment au contraire que «les 
conditions légales sont réunies 
pour former un arrêté de plani-
fication avec les seuls avions. 
La base légale est l’article 76 de 
la loi sur le parlement qui per-
met de proposer des amende-
ments» aux projets du Conseil 
fédéral.

L’analyse ne convainc pas 
le Département de la défense. 
Qui avertit: sans arrêté, on 
«retombe presque automati-
quement dans la procédure 
normale», soit ef fectuer la 
trans action par tranches via 
les programmes d’armement 
annuels. Et là, problème: ce 
processus n’autorise aucune 
votation. A moins que les mi-
l ieu x a nt i m i l ita r i s t e s  ne 
lancent une initiative popu-
laire… Quel que soit le scénario, 
l’armée a du souci à se faire. LLe ministre de la Défense Guy Parmelin est attaqué de toutes parts au Conseil des Etats. Keystone-archives

Sans saluer, pas de passeport
Vaud L La Municipalité de Lau-
sanne n’a pas octroyé la bour-
geoisie communale, et de facto 
la naturalisation, à un couple 
qui a notamment refusé de ser-
rer la main à ses interlocuteurs 
de sexe opposé. Elle estime que 
cette attitude ne respecte pas 
l’égalité homme-femme.

L’exécutif a décidé de rejeter 
les deux demandes, a-t-elle indi-
qué hier. «J’ai auditionné ce 
couple au printemps avec deux 
membres de la commission des 
natural isat ions», expl ique 
Pierre-Antoine Hildbrand, en 

charge de la sécurité et de l’éco-
nomie. «Les deux demandes ont 
été rejetées par la majorité de la 
municipalité sur préavis négatif 
de ma part», ajoute-t-il.

Pour l’exécutif, le refus du 
couple de serrer la main aux 
membres de la commission des 
naturalisations de sexe opposé 
«n’est qu’un élément fondant la 
décision». Durant l’audition, les 
deux individus ont manifesté 
«un comportement général dis-
criminant». Le POP, parti du 
municipal David Payot, «dé-
plore» la décision. L ATS/LIB

La violence faite aux femmes dénoncée
Genres L Berne doit en faire 
plus contre la violence sexiste, 
selon les femmes socialistes.

Les violences faites aux femmes 
doivent cesser. Les femmes so-
cialistes ont présenté hier à 
Berne un plan en cinq mesures 
pour répondre au problème. La 
Confédération est priée d’en 
faire plus.

«Quand une femme dit non, 
ça veut dire non. Ce ne veut pas 
dire peut-être, ni pourquoi pas. 
Ce n’est pas un défi romantique 

ou sportif. C’est l’expression de 
sa volonté», explique la conseil-
lère aux Etats Géraldine Savary 
(VD), vice-présidente du PS.

Dernier exemple en date: la 
violente agression de cinq 
femmes il y a dix jours à la sortie 
d’une boîte de nuit genevoise 
par un groupe d’hommes. L’une 
d’elles, qui avait été grièvement 
blessée, semble se porter légère-
ment mieux. Le Ministère pu-
blic genevois a indiqué que la 
malheureuse était sortie du 
coma jeudi en fin de journée.

Pour sensibiliser la popula-
tion à la problématique, les 
femmes socialistes proposent 
un plan en cinq mesures, qui 
commence par une campagne 
de prévention à l’échelle natio-
nale. Intitulée sobrement «Non, 
c’est non», elle serait cofinancée 
par les pouvoirs publics.

Soulignant la libération de la 
parole des femmes à travers le 
hashtag #metoo sur les réseaux 
sociaux, Géraldine Savary 
avance ensuite qu’un réseau 

d’offres de conseil et de thérapie 
sur tout le territoire est néces-
saire pour mieux orienter les 
victimes. De même, il faut aug-
menter le nombre de foyers 
d’hébergement pour les femmes 
et améliorer les solutions d’ac-
compagnement. «Aujourd’hui, 
il n’y a que 300 lits dans les 
foyers d’hébergement. Nous 
partons du principe qu’il en faut 
au moins 750», précise-t-elle. 
Les femmes socialistes veulent 
aussi la création d’une institu-
tion de surveillance. L ATS

Quel que soit 
le scénario, 
l’armée a du 
souci à se faire


